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DAP - Rapatriement des ressources hors site - Conversion et 
sécurité 

Lors de l'exécution des travaux du lot 4, soit les travaux de la phase de réalisation de la 
Livraison 1, des préoccupations ont été soulevées concernant l'attribution de travaux de 
conversion et de sécurité à des ressources travaillant en Inde impliquant la manipulation de 
données nominatives confidentielles ou la création de rôles de sécurité pouvant octroyer l'accès 
à des données nominatives. À ce moment, l'outil permettant l'anonymisation des données 
nominatives n'était pas encore en fonction, ce qui n'est plus le cas maintenant. Après analyse, la 
Société avait évalué que le risque relié à la manipulation ou à l'accès à des données nominatives 
confidentielles, concernant plusieurs millions de Québécois, par des ressources localisées à 
l'extérieur du Québec, de même que l'impact qu'un tel incident pourrait avoir sur la perception de 
la Société par la population, était très élevé. 

Afin de mitiger le risque induit par la manipulation et l'accès à des données nominatives pour des 
travaux effectués à l'extérieur du Québec, le chef de projet CASA a exigé de l'Alliance que les 
travaux de conversion et de sécurité soient rapatriés au Québec. 
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L’annexe C du Contrat de Services professionnels et de vente d’équipements encadre les 
modalités relatives à la tarification des services professionnels et l’annexe C-2 précise les taux 
horaires facturables par grand profil contractuel par période. Les ressources effectuant des 
travaux de conversion et de sécurité sont incluses dans le profil Équipier Intégration 
technologique qui regroupe une multitude de ressources œuvrant dans des domaines diversifiés 
et travaillant outre-mer. Le taux était alors de 82 $. Ce taux a été ajusté temporairement à 195 $ 
pour la période du 1er janvier au 31 mars 2018 et à 197 $ pour la période du 1er avril 2018 au 
31 mars 2019 afin de s’harmoniser à un taux similaire au marché québécois, même si ce taux 
n’existe pas au Contrat. Cet ajustement temporaire est encadré dans l’Entente du lot 4 signée 
par les deux parties en vigueur jusqu’au 30 octobre 2018, ou jusqu’à l’acceptation définitive du 
lot. Cet ajustement a également été documenté dans la DAP 35 et a été approuvé par le comité 
de direction lors de la séance du 27 février 2018. Le lot 4 est maintenant fermé. 
 
Les travaux de la Livraison 2 ont débuté le 1er novembre 2018. Puisqu’il s’agissait d’une entente 
à durée déterminée, le taux appliqué aux ressources qui exécutent des travaux de conversion et 
de sécurité est celui du profil Intégration technologique prévu à l’annexe C-2 du Contrat des 
Services professionnels et de vente d’équipements. Ce taux est actuellement de 85 $. 
 
Pour la Livraison 2, l’Alliance souhaite reconduire la DAP 35. L’impact monétaire de cette 
reconduction se chiffrerait, selon l’Alliance, à 16 M$. 
 
Au Québec, c’est la Loi sur l’accès aux documents des organismes publics et sur la protection 
des renseignements personnels qui encadre l’accès et l’utilisation des renseignements nominatifs 
et plus particulièrement l’article 70.1 : 

« Avant de communiquer à l’extérieur du Québec des renseignements personnels ou de 
confier à une personne ou à un organisme à l’extérieur du Québec la tâche de détenir, d’utiliser 
ou de communiquer pour son compte de tels renseignements, l’organisme public doit s’assurer 
qu’ils bénéficieront d’une protection équivalant à celle prévue à la présente loi. 
 
Si l’organisme public estime que les renseignements visés au premier alinéa ne bénéficieront 
pas d’une protection équivalant à celle prévue à la présente loi, il doit refuser de les 
communiquer ou refuser de confier à une personne ou à un organisme à l’extérieur du Québec 
la tâche de les détenir, de les utiliser ou de les communiquer pour son compte. » 

 
Plusieurs dispositions contractuelles sont prévues afin de s’assurer du respect de cette Loi dans 
l’exécution du Contrat (voir références en annexe) : 

• Article 16.1 du Contrat cadre : « Ce Contrat cadre est régi par les lois applicables au 
Québec »; 

• Article 2.7 du Contrat de Services professionnels : « L’Intégrateur s’engage à respecter, 
dans l’exécution du Contrat de Services professionnels, les lois et règlements en vigueur 
au Québec applicables à l’exécution du présent Contrat de Services professionnels »; 

• Article 1.2.12 de l’annexe N du Contrat de Services professionnels – Protection des 
renseignements personnels et confidentiels : « Obtenir l’autorisation écrite de la Société 
avant de communiquer ou de transférer quelque donnée que ce soit, même à des fins 
techniques, hors Québec »; 

 
De plus, l’article 31 du Contrat de Services professionnels précise que ne pas exiger la stricte 
exécution d’un engagement contenu au contrat ne doit pas être considéré comme une 
renonciation. 
 
Lors de la révision du bordereau à des fins de production de la version amendée, aucune 
demande d’autorisation écrite n’a été formulée par l’Alliance pour des travaux exécutés à 
l’extérieur du Québec impliquant la manipulation de données nominatives confidentielles ou la 
création de rôles de sécurité pouvant octroyer l’accès à des données nominatives. Le bordereau 
amendé décrit de façon détaillée la proportion de ressources sur site et hors site ainsi que les 
taux demandés pour chaque profil de ressources. 

  



 
Depuis la Livraison 1, l’outil d’anonymisation des données est maintenant en place, ce qui permet 
de restreindre le nombre de ressources nécessitant l’accès à des données nominatives. À ce jour, 
les ressources qui exécutent des travaux de conversion et de sécurité nécessitant des accès à 
des données nominatives, qui nécessitent des comptes de sécurité privilégiés ou qui peuvent 
octroyer de tels comptes sont réparties comme suit : 

• Conversion : 8 ressources au CIC de Montréal. Ces ressources nécessitent des accès à 
des données nominatives dans le cadre de leurs fonctions. 

• Sécurité : 9 ressources au Québec. Ces ressources détiennent des comptes de sécurité 
privilégiés et peuvent octroyer de tels comptes. La détention de ce type de compte est 
essentielle dans de cadre de leurs fonctions. 

 
 
RECOMMANDATION 
 
Considérant que : 
 
• L’Alliance aurait dû obtenir l’autorisation écrite de la Société afin de faire exécuter des travaux 

impliquant la manipulation de données nominatives confidentielles ou la création de rôles de 
sécurité pouvant octroyer l’accès à des données nominatives à l’extérieur du Québec; 

• Une telle autorisation n’a pas été demandée par l’Alliance; 
• L’Alliance avait l’occasion de modifier la proportion des ressources sur site et hors site dans 

son bordereau amendé ainsi que les taux afférents à chacun des profils. 
• L’annexe C-2 du Contrat de Services professionnels encadre les taux payables par profils; 
• L’entente contenue dans la DAP 35 et dans l’Entente de lot 4 était à durée limitée et que cette 

entente est échue; 
• Le fait de ne pas avoir appliqué le taux prévu à l’annexe C du Contrat de Services 

professionnels pour la Livraison 2 ne constitue pas une renonciation à l’exigence du contrat; 
• L’outil d’anonymisation est maintenant fonctionnel, ce qui permet de restreindre le nombre de 

ressources ayant accès à des données nominatives confidentielles; 
 

Il est recommandé de ne pas reconduire le taux de la DAP 35 et de poursuivre l’application du 
taux prévu à l’annexe C-2 du Contrat pour ressources qui exécutent des travaux de conversion 
et de sécurité rapatriés au Québec. 
 
 
IMPACT BUDGÉTAIRE 
 
Il n’y a aucun ajout budgétaire. 
 
 
Le directeur général de l’agilité et de la performance, 
 
 
 
 
Sylvain Cloutier 
 
p. j. Annexes 
 
 
 

  



ANNEXES 

EXTRAITS DE LA LOI SUR L’ACCÈS AUX DOCUMENTS DES ORGANISMES PUBLICS ET 
SUR LA PROTECTION DES RENSEIGNEMENTS PERSONNELS 

(9 67.2. Un organisme public peut, sans le consentement de la personne concernée, 
communiquer un renseignement personnel à toute personne ou à tout organisme si cette 
communication est nécessaire à l'exercice d'un mandat ou à l'exécution d'un contrat de 
service ou d'entreprise confié par l'organisme public à cette personne ou à cet organisme. 

Dans ce cas, l'organisme public doit: 

1 • confier le mandat ou le contrat par écrit; 

2° indiquer, dans le mandat ou le contrat, les dispositions de la présente loi qui s'appliquent 
au renseignement communiqué au mandataire ou à l'exécutant du contrat ainsi que les 
mesures qu'il doit prendre pour en assurer le caractère confidentiel , pour que ce 
renseignement ne soit utilisé que dans l'exercice de son mandat ou l'exécution de son contrat 
et pour qu'il ne le conserve pas après son expiration. En outre, l'organisme public doit, avant 
la communication, obtenir un engagement de confidentialité complété par toute personne à 
qui le renseignement peut être communiqué, à moins que le responsable de la l•iM@B+iih des 
renseignements personnels estime que cela n'est pas nécessaire. Une personne ou un 
organisme qui exerce un mandat ou qui exécute un contrat de service visé au premier alinéa 
doit aviser sans délai le responsable de toute violation ou tentative de violation par toute 
personne de l'une ou l'autre des obligations relatives à la confidentialité du renseignement 
communiqué et doit également permettre au responsable d'effectuer toute vérification relative 
à cette confidentialité. 

Le deuxième alinéa ne s'appl ique pas lorsque le mandataire ou l'exécutant du contrat est un 
membre d'un ordre professionnel. De même, le paragraphe 2° du deuxième alinéa ne 
s'applique pas lorsque le mandataire ou l'exécutant du contrat est un autre organisme public. 

1985,c. 30, a. 8; 1990, c. 57, a. 16; 1994, c.40, a. 457;2006, c. 22, a. 40. 



 

 

(9 67 .3. Un organisme public doit inscrire dans un registre toute communication de 
renseignements personnels visée aux articles 66, 67, 67.1 , 67.2, 68 et 68.1 , à l'exception de 
la communication d'un renseignement personnel requis par une personne ou un organisme 
pour imputer, au compte d'un membre d'un organisme public, de son conseil d'administration 
ou de son personnel, un montant dont la loi oblige la retenue ou le versement. 

Un organisme public doit aussi inscrire dans ce registre une entente de collecte de 
renseignements personnels visée au troisième alinéa de l'article 64, de même que l'utilisation 
de renseignements personnels à d'autres fins que celles pour lesquelles ils ont été recueillis 
visées aux paragraphes 1 • à 3° du deuxième alinéa de l'article 65.1. 

Dans le cas d'une communication d'un renseignement personnel visée au premier alinéa, le 
registre comprend: 

1 • la nature ou le type de renseignement communiqué; 

2° la personne ou l'organisme qui reçoit cette communication; 

3° la fin pour laquelle ce renseignement est communiqué et l'indication, le cas échéant, qu'il 
s'agit d'une communication visée à l'article 70.1 ; 

4° la raison justifiant cette communication. 

Dans le cas d'une entente de collecte de renseignements personnels, le registre comprend: 

1 • le nom de l'organisme pour lequel les renseignements sont recueillis; 

2° l'identification du programme ou de l'attribution pour lequel les renseignements sont 
nécessaires; 

3° la nature ou le type de la prestation de service ou de la mission; 

4° la nature ou le type de renseignements recueillis; 

5° la fin pour laquelle ces renseignements sont reoueillis; 

6° la catégorie de personnes, au sein de l'organisme qui recueille les renseignements et au 
sein de l'organisme receveur, qui a accès aux renseignements. 

Dans le cas d'utilisation d'un renseignement personnel à une autre fin que celle pour laquelle 
il a été recueilli, le registre comprend: 

1 • la mention du paragraphe du deuxième alinéa de l'article 65.1 permettant l'utilisation; 

2° dans le cas visé au paragraphe 3° du deuxième alinéa de l'article 65.1, la disposition de la 
loi qui rend nécessaire l'utilisation du renseignement; 

3° la catégorie de personnes qui a accès au renseignement aux fins de l'utilisation indiquée. 

1985,c. 30, a. 8; 1990, c. 57, a. 17; 2006, c.22, a. 41. 



 

  

0 70.1. Avant de communiquer à l'extérieur du Québec des renseignements personnels ou 
de confier à une personne ou à un organisme à l'extérieur du Québec la tâche de détenir, 
d'utiliser ou de communiquer pour son compte de tels renseignements, l'organisme public doit 
s'assurer qu'ils bénéficieront d'une ■,jj,j@iH1F t!quivalant à celle prévue à la présente loi. 

Si l'organisme public estime que les renseignements visés au premier alinéa ne bénéficieront 
pas d'une ■•iM@iM1F équivalant à celle prévue à la présente loi, il doit refuser de les 
communiquer ou refuser de confier à une personne ou à un organisme à l'extérieur du 
Québec la tâche de les détenir, de les utiliser ou de les communiquer pour son compte. 

2006, C. 22, a. 47. 



EXTRAITS DU CONTRAT CADRE 

 

 

  

16. DROIT APPLICABLE ET RÈGLEMENT DES DIFFÉRENDS 

16.1 Ce Contrat cadre est régi par les lois applicables au Québec. 



EXTRAITS DU CONTRAT DE SERVICES PROFESSIONNELS ET DE VENTE 
D'ÉQUIPEMENTS 

1.2 Dffl.aitioDI 

A moins que le contexte n'e>tige un sens différent, les définitions stipulées au Contrat 
cadre s'appliquent à ce Contrat de Services professionnels. 

Les tennes et expressions qui suivent, lorsqu'ils apparaissent dans le Contrat ou dans 
toute annexe liée à celui-ci, s'interprètent à moins d\me dérogation implicite ou explicite 
dans le texte, en fonction des définitions qui leur sont attribuées ci-après. Si la 
compréhension du texte le requiert, un mot exprimé avec le genre masculin comprend le 
féminin et vice versa; il en va de marne pour un mot exprimant un nombre en ce dont le 
singulier comprend le pluriel et vice versa. 

« Acds iafonuûqaes priv~ ,. désigne notamment les accès informatiques qui 
octroient des pouvoirs d'intervention supplémentaires aux actifs infonnationnels 
numériques de la Société à certains intervenants de la Société. lesquels sont notamment 
décrits au Plan Qualité Programme (PQP): 

« Attestation d'aatéœdeats judiciaires » désigne une lettre ou un certificat émis par un 
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corps policier ou toute autorité gouvernementale démontrant qu' une persoMe possède ou 
non des antécédents judiciaires. 



2. REPmENTATIONS ET GARANTIES DE L'INTÉGRATEUR 

L'intégrateur fait les rcpRSentations et garanties suivantes au bén~fice de la Société : 

2.1 Statat 

L'intégrateur a été dBment constitué et il s'est conformé, initialement et annuellement. 
aux exigences de la Loi sur la publicité légale du entreprises (Québec) par l'envoi de sa 
déclaration initiale et, chaque année subséquente, de sa déclaration annuelle au 
Registraire des entreprises. 

l.2 Permis d•aploibtion 

L'intégrateur possède tous les pennis requis en relation ave<: ses activités. 

2.3 Capaciti jaridiqae 

L'intégrateur a tous les pouvoirs requis par la loi et a pris toutes les mesures légales 
nécessaires pour être autori~ à signer les présentes. L'intégrateur a également tous les 
pouvoirs nécessaires afin de poursuivre toute entreprise dans laquelle il est engagé au 
jour de la signature du Contrat de Services professionnels, d'exercer les droits lui 
revenant et de se soumettre aux obligations lui incombant en vertu du Contrat de Services 
professionnels. 

2.4 Raaoarea 

L'intégrateur dispose ou s'engage à obtenir l'ensemble des ressources humaines et 
matérielles nécessaires à l'exécution du Con1rat de Services professionnels. 

l.5 Liberté eoatraetaeDe de l'l■ügrateur 

L'intégrateur n'est lié à aucune entente ou obligation précédente qui pounait être en 
conflit avec le Con1rat de Services professionnels ou qui pourrait lui interdire ou limiter 
l'exécution du Contrat de Services professionnels et il peut exécuter les obligations 
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stipulées au Contrat de Services professionnels. sans qu'il soit nkcssaire d'obtenir de 
licence, de renonciation, de consentement ou d'approbation qu'il ne détiendrait pas à la 
Date d'entrée en vigueur du Contrat de Services professioMels. 

l.6 Propriité i■tellectaeUe 

L'intégrateur détient. selon le cas à titre de propri&ire ou de titulaire ae droits de licence 
ou autre, tous les droits, titres et intétits de propriété intellectuelle requis aux fins de 
l'exécution de ce Contrat de Services professionnels. 

2. 7 Respect des lois et riglemeats 

L'intégrateur s'engage à respecter, dans l'exécution du Contrat. de Services 
professionnels, les lois et règlements en vigueur au Québec applicables à l'exécution du 
présent Contrat de Services professioMels. 

2.8 Certif"acatioa 

2.8.l L 'Intégrateur doit maintenir sa certification ISO 900 l :2008 ou la version courante 
à venir, durant toute la durée du Contrat de Services professioMels. 

l.9 CoUabontion 

L'intégrateur s'engage à collaborer entièrement avec la Société dans l'exécution du 
Contrat de Services professioMels et à tenir compte de toutes les recommandations de la 
Société relatives à la façon de préparer et d'ex6cuter le travail confié. 

7.5.3 Lieu de travail 

L'équipe de projet travaillera dans des locaux au siège social de la Société à 
Québec. Pour certains travaux spécifiques réalisés par l'lntégrateur, la Société est 
ouverte à ce que ces travaux se réalisent à l'extérieur des locaux de la Société. Ces 
travaux devront être identifiés dans les F.ntentes de lots. 



7.6 tttaique et lécurité de l'informatioa 
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L'intégrateur s'engage à respecter et appliquer- et se porte garant du respect et de 
Papplication par les Ressources de l'intégrateur des ~gles, procédures et mesures de 
sécurité décrites au guide joint comme annexe J. 

8. RE~URCES BUMAINES 

8.1 Liea d'emploi 

1.1.1 L'intégrateur est entittement responsable à l'égard de l'ensemble des Ressc,urces 
de l'intégrateur affecté à l'exécution du Contrat de Services Professionnels. à 
l'exclusion du pcnionnel de la Société, et il devra en assumer tous les droits, 
obligations et responsabilités. L'intégrateur devra notamment se confonner aux 
lois régissant les accidents du travail et à celles régis.wtt les conditions de travail. 
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8.1.2 Les ressources des sous çontractants de !'Intégrateur impliquées dans l'exécution 
du Contrat de Sen,ices ProfessioMels sont sous l'entière responsabilité de 
l 'Intégrateur qui en assume toutes les obligations. 



8.4 Attestatio■ de séc■ritf 

8.4.1 Chaque Ressource de l'lntégrateur, selon le cas. 

• qui est susceptible d'obtenir des Accès infonnatiques privilégiés; ou, 

• dont le mandat est sous la responsabilité de 1'6quipe de la sécurité 
infonnatique; 

ne doit pas avoir & d6claréc coupable, dans les cinq (S) demim-es années 
préc6dant la Date d'entrée en vigueur du Contrat de Services professionnels, 
d'une infraction pénale ou criminelle concernant les infractions ayant un lien avec 
l'objet du présent mandat, à moins d'en avoir obtenu le pardon ou la 
réhabilitation. Sont notamment considérés incompatibles avec les activités que la 
ressource sera appelée à réaliser dans le ~ du mandat, les actes criminels et les 
infractions figurant à l'annexe L, le tout conformément à l'article 18.2 de la 
Charte des droits et libertés de la personne. 

8..C.2 La Soci& se réserve le droit de demander à I' Intégrateur de lui remettre une 
Attestation d'ant6cédcnts judiciaires pour chaque ressource visée au paragraphe 
pr6cédcnt. L' intégrateur devra alon fournir à la Soci& l'original de l'attestation 
au plus tard trois (3) joun ouvrables avant la date prévue d'entrée en fonction de 
la ressource. Pour être recevable, l'attestation devra de plus avoir été émise depuis 
moins de trois (3) mois de la date de la demande de la Société. Elle devra être 
transmise à la Soci& sous enveloppe cachetée avec la mention « PERSONNEL 
ET CONFIDENTIEL ». L'enveloppe sera confiée exclusivement. aux fins de 
vérification et de conservation, au gestionnaire ou au directeur concerné. 

8 . .C.3 Toutes les exigences prévues au présent article s'appliquent également au 
remplaçant d'une ressource visée par le paragraphe 8.4.1 du présent article et 
devront atre respectées tout au long du Contrat de Services professionnels. 

8.4 . .C t •lntégrateur est tenu d' informer préalablement les persoMes concernées de ces 
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exigences et de recueillir auprès de ces personnes les renseignements et 
autorisations nécessaires à la vérification et à la communication des résultats à la 
Société. 

8.4.5 De plus, l'intégrateur devra aviser la Société dans les plus brefs délais, de tout 
événement pouvant entrainer une modification au résultat de la vérification 
d'antécédents judiciaires obtenue préalablement à l'entr6e en fonction de la 
ressource. 

8.4.6 Si l'intégrateur ne répond pas à ces exigences, la Société se réserve le droit de 
résilier le Contrat de Services professioMels confonnément à l'article 25. 

8.4.7 L'intégrateur assume tous les frais inhérents à l'émission des attestations 
d'antécédents judiciaires. 

li. PRIX 

U.1 La Société s'engage à verser à l' intégrateur la somme maximale de 
370 602 829$ excluant les taxes applicables (le « Prix mmcimal »}, incluant tou1c 
somme payée dans le cadre de l'ex6cution de !'Entente de principe et des 
A venants, à titre de considmtion pour la vente des F.quipements et la prestation 
des Services professionnels. laquelle est ventil" confonnément à l'annexe C. 

11.l La tarification applicable aux Services professionnels est décrite à l'annexe C. 



 

 

  

18. CONFIDENTIALrrt 

L' intégrateur s'engage à ce que ni lui ni aucune des Ressources de l'intégrateur ne 
divulgue, sans y etre dOmcnt autorisé par la Société, les données, analyses ou résultats 
inclus dans les Biens livrables céd6s, les Développements SAAQ, ou autres documents 
rœlisés dans le cadre de l'exécution du Contrat de Services professionnels ou, 
gén~ralement, quoi que ce soit dont il aurait eu connaissance dans l'ex6cution de celui-ci. 

19. PROTECTION DES RENSEIGNEMENTS PERSONNELS ET CONFIDENTIELS 

19.l L'intégrateur s'engage à se conformer aux obligations relatives à la protection 
des renseignements personnels stipulées à l'annexe N. 

19.l Les Ressources de l'intégrateur assign~s à l'ex6cution de ce Contrat de Services 
professionnels devront signer l'engagement de confidentialité prévu à l'annexe 
N. 

31. ABSENCE DE RENONCIATION 

Le fait pour wte Partie de ne pas appliquer un article ou de ne pas exiger la stricte 
ex6cution d'un engagement oontcnu au Contrat de Services professionnels ou de ne: pas 
exercer un droit ne doit pas être considéré comme une renonciation à une telle exigence 
ou à un tel droit. 



EXTRAIT DES ANNEXES AU CONTRAT DE SERVICES PROFESSIONNELS ET DE VENTE 
D’ÉQUIPEMENTS 

ANNEXE C – TAUX 

 

 

Tarifs 

foble des taux pour les .S premières t11111ées 

l ivraison O. Commun 

Domaine Type_Ressourœ$ Taux_Anntt 1 

Fortl'Wllion initbole au projet Rcssourœs de l'alhanœ 23S S 
PlanificatiOn du projel Ressoo,ces de l'alliance 235, S 
Conœ i,tlonde le $01ull<M\ ResSO\lrœs de l'all,anœ m s 
Conooptîon du modMc d'or ilniution du ~nt.re d'e11pertise RèSSOYt«!'S de l'allianoo 23S S 

Aur"" llvr,,loni/ $,;,ulJ,pt, ,n<>lnl,;,nanl!lf ,.t • x.po//1,.1Jo,, 

OoMt111ne Type_Rtuwrots T•vx_Al'll'l,♦ l 

lmégratlon fonctionnelle 
Ressources de l'alliance 150 S 
Tu m lud (rusO\ln:es c:t. l'al1111nce) 272 S 

l n14gr11ion tt(hnOlogiq 1,1t 
Re:uourots de l'alhance 82 S 
Team lead !Ressources de l'alliance) 272 S 

Gestion du ch.lniemen1 
Ressources de r.aJUanœ , .. s 
Te•m le~ (,ieuouree dt l'1lli•n«') ms 

Communie.lion 
Rts.sourots dt 1',11i• nc. , .. $ 
Team tead (Ores:souKe) 272 S 

Form;nlon 
Ressources de l'aUlanœ 140 S 

Tumltkl(Ort UOl.lr«!) 272 S 

Co.i(h (R♦S.'°urCt$ de l'.alli.an<itl 367 S 

Assistance à la gestion. bure.au de programme, Intégration et assurance qllallté 
Exoertlsede oornte 350 S 
Reu.oYrots de l'aJUanot IIS S 
Team Jead (Ressources de l'aUlanœl 272 $ 

Pif:riodc de rfilfüation 
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Taux_Anl'M!-e 2 Taux_Année 3 Taux .. Annêe 4 Taux..AnMe S 

2l8 s 241 S 244 S 247 $ 
,,. s 241 S 244 s 247 S 

2l8 s 241 S 244 S 247 S 
2l8 s 241 $ 244 S 247 S 

P'rlod♦ d • ... (IIIJ"11ton 

Tayx_Anl\fe l T•u1t_AA~t 3 ,.,.,.x_Annh4 T..._.1t_Al'H"· $ 

1S2 s 154 S 156 $ 158 $ 
216 S 280 S 284S 288 S 

83 S 84 S SS$ 86 S 
216 $ 280 $ 284 $ 288 $ 
IA2 s , .. s 146 $ !dB S 

216 S 280 S 284 $ 288 S 

141 $ , .. s 146 $ , .. $ 
276 S 280 S 284 S 288 S 

142 S 144 S 14G $ !dB S 

216 S 280 S 184 $ 188 S 

372 $ ,n s 382 $ 387 S 
3SS $ ""' s ,.. $ 370 S 

tl6 $ 118 $ uo $ 122 $ 
276 $ 280 $ 284 $ 288 s 
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A .. N'.\"IXEJ 

Guicle à l' intention cles consultants qui accomplissent un manclat à la Société 

Ce guide, à l 'usage des consultants qui accomplissent un mandat à la Société, se veut till 
rappel des obligations en matière d' éthique, de sécurité de l'information et cle 
protection des renseignements personnels. Il est important de noter qu.e. les obligations 
présentées dans ce guide ne se substituent pas aux obligations légales ou contractuelles 
auxquelles sont sotillÙs les consultants. 

L'ÉTHIQUE 

L' étlùque est tille façon de diriger nos comportements en faisant appel à notre jugement et 
à notre sens des responsabilités. Elle met l 'accent sur les valeurs pour donner till sens à nos 
décisions et à nos actions. Ainsi, les valeurs apportent un éclairage dans la réflexion 
préalable à la prise de décisions. L 'enjeu prenùer de r éthique pour tille organisation de 
services publics est de maintenir et de renforcer collectivement la confiance que les 
citoyens ont envers elle. 

Ainsi, le consultant qui travaille à la Société est incité à appuyer ses action s et ses décisions 
sur les valeurs de l'organisation, soi t l' engagen1ent, la rigueur, la cohérence et le respect. 

1. Chacun témoigne de son engagement en adhérant à la vision , à la mission el 
aux valeurs cle la Société et en s'en inspirant quotidiennement. 

:\'lanifester son engagement c' est : 

• faire preuve de leadership et influencer le nùlieu de travail par son comportement 
exemplaire, son sens critique et le dialogue; 

• établir des relations interpersonnelles constructives visant le maintien d'tm bon 
climat de travail; 

• mettre en commun les efforts et prendre en compte les compétences particulières 
et les préoccupations des autres dans la réalisation de la nùssion de r organisation. 

L' engagement suppose une motivation du consultant à mettre ses idées et ses habiletés 
au service de la nùssion de r organisation. 

2. Chacun agit avec rigueur, c' est-à-dire avec professionnalisme, intégrité et 
équité. 

Agir aYec professionnalisme c'est : 
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• S' assurer de respecter les délais prévus, avec tout le soin et toute l'attention 
nécessaires à un travail de qualité ; 

• Chercher à tenir à jour et à améliorer ses connaissances ; 

• Mettre à profit son habileté et son expérience pour atteindre les résultats visés. 

Agir a,·ec intéorité. c'est : 

• Tra va iller avec honnêteté ; 

• Utiliser de façon judicieuse l'information ou le matériel disponible pour 
l'exécution de son contrat, et non à des fms personnelles ou au profit d 'un tiers ; 

• Préserver son objectivité, son impartialité et sa crédibilité : 

o En s'abstenant d'accorder, de solliciter ou d'accepter toute faveur ou tout 
avantage indu pour soi-même ou pour une autre personne (par exemple, 
s'abstenir de conununiquer avec un membre du comité de sélection 
d' adjudication de contrat~ afin d' influencer Je processus d'adjudication ou de 
tenter d 'obtenir pht~ de détail~ quant au résultat d 'adjudication); 

o En évitant toute situation de confli t d'intérêts, réel ou apparent, et si une telle 
situation se présente, en infonuer inuuécliaternent la Société. 

A gir avec équité, c'est : 

• Appréc.ier avec justesse ce qui est dû à chacun, en faisant preuve : 
o D 'égalité de traitement (égalité devant la loi); 

o D ' impartialité (intervenir sans préjugé, ni discrimination); 

o De jugement (reconnaître les particularités et les différences de certaines 
personnes pour assurer un juste traitement de leur dossier). 

3. Chacun agit en toute cohérence avec la Société. 

Agir avec coh érence c' est : 

• Favoriser J' esprit d'équipe ; 

• Communiquer efficacement afin de favoriser la coordination des interventions et 
la production de services de qualité au meilleur cotit ; 

• Être responsable, c'est-à-dire : 

o Respecter les lois et les nonnes applicables au travail confié ; 

o Arrêter ses choix en considérant les conséquences sur les parties impliquées; 

o Pouvoir jtt~tifier se.s décisions et en assumer les conséquences. 

4. Chacun agit aYec respect en maintenant une relation de confiance. 

Agir avec respect, c'est : 
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• Être poli et courtois dans ses gestes et ses paroles ; 

• Faire preuve de transparence et d'écoute ; 
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• Faire preuve de discrétion et de retenue; 

• S'abstenir de toute violence ou de tout harcèlement ; 

• Dans: ses communications, se présenter en précisant son statut et son mandat, y 
compris lors des réunion5 ; 

• Permettre au personnel de la Société de respecter ses obligations de confidentialité 
et de protection des renseignements personnels ; 

• Permettre aux professionnels de la Société de respecter leur obligation au secret 
professionnel ; 

• Si uu avis juridique est requis, demander au gestionnaire responsable de son 
contrat de faire une demande à la Direction des affaires juridiqu es. 

LA SÉCURITÉ DE L'INFO&VIATION 

La Société a mis en place diverses mesures de sécurité pour s'assurer de la confidentialité, 
de l'intégrité et de la disponibilité de l'information qu'elle détient. Il est de votre 
responsabilité de respecter ces mesures tout au long de votre mandat. 

UTILISATION DE VOTRE CODE D'UTILISATEUR 

Ce code sert à établir votre identité et à vous permettre d'accéder aux données dont vous 
avez besoin pour effectuer votre mandat. Il vous est attribué lors de votre entrée en fonction 
à la Société et est à votre usage exclusif. Vous êtes responsable des accès effectués sous 
votre code d'utilisateur. 

·----------------------------------------------------------· 1 Il est esseuliel de verrouiller ,,otre sessiou lorsque vous ,,ous nbse11tez de votre poste 1 
1 de trm,nil. 1 
L----------------------------------------------------------J UTILISATION DE VOTRE MOT DE PASSE 

Le mot de passe sert à valider votre identité. Il est important de le garder secret, sans quoi 
une personne qui le connaît pourrait usurper votre identité. Elle pourrait ainsi consulter, 
modifier ou même détruire des données et effectuer des opérations qui vous seraient 
imputées . . ----------------------------------------------------------. 1 Si ,,011s cro-yez que quelqu '1111 co1111nÎt 11otre mot de passe, vous de,,ez i111111édinteme11t 1 
; 1e cl1n11ger. __________________________________________________ I 

UTILISATION DE VOTRE MICRO-ORDINATEUR 
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Si vous utilisez votre propre micro-ordinateur lors de l'exécution de votre mandat à la 
Société, vous devez vous assurer en tout temps de respecter les exigences mentionnées à 
votre contrat à cet égard (antivin~~, système d'exploitation, mise à jour de logiciels, etc.). 
De l' information sur le sujet est également accessible dans l' intranet de la Société. 

UTILISATION D'UNE CLÉ USB 

Si vous devez utiliser une clé USB pour le transport d'informations, vous êtes tenu 
d'utiliser une clé USB sécuritaire, qui: 

• Est pourvue d 'un mécanisme de chiffrement ; 

• Permet le chiffrement automatique de toutes données copiées sur la clé ; 

• Est dotée d 'un algorithme de chiffrement robuste (AES 256 bits au minimum). 

r À titre d 'e:xemple, la clé USB « Kingston Data Traveler 4000 » répond 011.v e.,·igeuces 1 
l de séc11rité de la Société. _________________________________________ j 

UTILISATION DU COURRIEL 

Seule l'adresse de courriel se terminant par « @saaq.gouv.qc.ca » doit être utilisée lors de 
communications effectuées au nom de la Société. 

1 Il est interdit de tra11s111ettre à l'extérieur de la Société-par courriel, par collecticiel, 1 
1 par Iuteniet 011 par 1111 a11tre moyeu - tout re11seig11eme11t de 11at11re co11fide11tielle 1 
L q11i 11 'a pas fait l 'objet d 'un chiffre111e111. ______________________________ J 

Vous ne devez jamais rediriger un « courriel SAAQ » sur un réseau non protégé (par 
exemple sur un téléphone intelligent, à votre entreprise, à un autre ministère ou organisme, 
ou à votre domicile). De même, vous ne devez jamais inciter un employé de la Société à 
vous transmettre des documents confidentiels sur des réseaux externes. 

Toute information stockée ou consignée sur l'équipement électronique de la Société à 
l'aide d'un courriel, d'un collecticiel, d'Internet, ou par tout autre moyen, est réputée 
constituer une information à laquelle la Société a accès. Ainsi, la Société peut récupérer le 
contenu des boîtes de courriel si elle le juge opportun. 

Enfin, au terme de votre mandat, vous devez effacer de votre boîte de courriel les 
renseignements personnels et les autres informations qui vous appartiennent. L'utilisation 
du courriel est un privilège qui peut vous être enlevé en tout temps, pour tout motif jugé 
raisonnable. 

UTILISATION D'INTERJ'ŒT 
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,----------------------------------------------------------, 1 L'11tilisario11 d'luteruet es t permise 1111iq11eme11t pour l'acco111plisseme11t de ,,otre 1 
1 111a11da1 à la Société. 1 

·----------------------------------------------------------· 
La Société tient un registre quotidien des sites Internet visités par chaque utilisateur. 
Rappelez-vous que certains sites recueillent J'adresse de Jeurs visiteurs et publient parfois 
des statistiques à ce sujet. La Politique d'utilisation du courriel et des services d 'Internet 
de la Société précise que : « les outils électroniques rendent possible J' identification de la 
Société par tm interlocuteur externe et il faut en tenir compte lors de leur utilisation ». 

Pour plus d' information, consultez la Politique d' utilisation du courriel et des services 
d'Internet de la Société (réf. : 08.l 1.0) dans J'intranet de la Société (Accueil>Outils 
spécialisés>Gestion-Soutien administratif>Cadre de gestion>Politiques et procédures) . 

SIGNALEMENT DES INCIDENTS 

,----------------------------------------------------------, 1 Vous dei·cz rapporter rnpidcment tout problè111c de sécurité i11for111atiq11c (code 1 
; 111a/,,eilla11t, ,,irus i11for111atiq11e, etc.) au centre d'assistance de la Société (tél. : ; 
• 3210). • 
·----------------------------------------------------------· 

COJ.\'FIDENTIALITÉ DE L'INFORMATION 

L'information commtmiquée par la Société est confidentielle, de même que celle que vous 
devez produire dans Je cadre de votre mandat. À titre d'exemple, il peut s' agir de 
documentation ou d'information concernant des projets de développement, des plans 
d'action, des façon5 de faire actuelles ou envisagées, des mécanismes de sécurité, des 
contrôles ou des problèmes à corriger. Sauf si votre contrat de service prévoit le contraire 
ou si vous obtenez l'autorisation d'un représentant de la Société, cette information 
appartient à la Société et doit demeurer dans ses bureaux. 

• VottS ne pouvez pas utiliser cette information à d'autres fms que la réalisation de votre 
mandat. 

• Il vous est interdit de faire des copies des documents, que ce soit pour un usage 
personnel ou professionnel, ou pour une référence future. 

• VottS ne pouvez pas communiquer l'information à d'autres personnes, à moins que 
cela ne soit requis pour J' exécution du mandat. 

CONFIDENTIALITÉ DES DONNÉES INFO~'1ATIQUES 

La Société détient de nombreux renseignements sur ses tisagers, son personnel et ses 
fournisseurs. Tous les renseignements se rapportant à des personnes physiques sont des 
ren5eignements personnels et confidentiels. Les renseignements se rapportant à des 
personnes morales et les autres données inscrites dan5 les systèmes informatiques de la 
Société sont aussi des renseignements confidentiels, même s'ils ne sont pas des 
ren5eignements personnels. 
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• La Société effectue des vérifications quotidiennes des consultations faites dans ses 
systèmes d' information. 

• Il vous est strictement interdit de consulter et d'utiliser ces renseignement5 à d'autres 
fins que la réalisation de votre mandat. 

• Avant de pouvoir accéder à des renseignements confidentiels sur les clientèles, le 
personnel ou les fournisseurs de la Société, vous devez signer tm formulaire 
d 'engagement à la confidentialité. 

• Vot~5 devez utiliser des données fictives pour les essais de système et les autres tests. 

PROTECTION DES RENSEIGNEMENTS PERSONNELS 

Afin d'assurer la confidentialité des renseignements personnels, la Loi sur l 'accès aux 
documents des organismes publics et sur la protection des renseignements personnels 
énonce des règles précises. La Société les met en œuvre à l'aide des politiques et des 
procédures de son cadre de gestion, accessible dan5 r intranet. 

Ces règles concernent : 

1. L' ACCÈS AUX RENSEIGNEMENTS PERSONNELS 

Toute personne physique a droit à la confidentialité des renseignement5 qui la 
c.oncernent. Elle (ou son représentant autorisé) a le droit d'y accéder, d'en demander 
copie. ou de les faire rectifier. 

Remarque: Vous n' êtes pas autorisé à trniter les demandes d' accès ou de rectification 
Elles doivent être adressées à la Société le plus rapidement possible. 

2. LA COLLECTE DE RENSEIGNL\HNTS PERSONNELS 

1 Lorsque votre contrat de service vous autorise à recueillir des renseig11e111ents 1 
1 perso1111els pour le compte de la Société, vous ne pouvez le faire que si ces 1 
1 renseignements sont nécessaires 011 traitement du dossier de la personne 1 
1 concernée 011 à l'exéc11tio11 de votre co11tra1. 1 

~-------------------------------------------------------· 
La personne à qui l'on demande tm renseignement personnel doit être informée : 

• Du nom et de r adresse de la Société ; 

• Des fins pour lesquelles ce renseignement est recueilli ; 

• Des catégories de personnes qui auront accès à ce renseignement ; 
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• Du caractère obligatoire ou factùtatif de la demande ; 

• Des conséquences en cas de refü~ de répondre à la demande ; 

• Des droits d'accès et de rectification 

Un avis à cette fin doit être inclus dans tout formulaire de collecte de renseignements 
personnels, ou joint à celui-ci. Son contenu doit être approuvé par la Société. 

3. L'UTILISATION DES RENSEIGNEMENTS PERSO!'{NELS AU SEIN DE LA 
SOCIÉTÉ 
r-------------------------------------------------------1 
1 L '11tilisntio11 de re11seig11eme11ts p ersouuels sa11s le co11se11teme11f de la perso1111e 1 
1 co11ceruée est stricteme11t e11cadrée. 1 
~-------------------------------------------------------· 

• Seules les personnes préalablement autorisées par la Société peuvent accéder aux 
renseignements personnels nécessaires à l'exercice de leurs fonctions, selon les 
accès qui leur sont attribués. 

• Vous ne devez ni prendre connaissance ni utiliser les renseignements personnels 
détenus par la Société, sauf lorsqu'ils sont nécessaires à l'exercice des fonctions 
et des tâches qui vous sont confiées. 

• La curiosité ou 1' intérêt. personnel ne justifient pas la consultation ou l 'utilisation 
de renseignement~ personnels. 

• Les renseignements personnels que vous utilisez pour rendre une décision au sujet 
d' une personne physique doivent être versés au dossier de cette personne, quel 
que soit le support sur lequel ces renseignements sont regroupés. 

• Les renseignements personnels détenus par la Société doivent être à jour, exact~ 
et complets pour servir aux fins pour lesquelles ils ont été recueillis. 

4. LA COMMUNICATION DE RENSEIGNEMENTS PERSOi"'NELS A UN 
TIERS 

Lorsque votre contrat de service exige que vous communiquiez des renseignements 
personnels à des tiers, vous devez d 'abord obtenir l'autorisation de la personne 
concernée. Cette autorisation doit être claire, donnée à des fuis précises, et pour une 
durée déterminée. 

En l 'absence du consentement de la personne concernée, la communication de 
ren~eignements personnels à des tiers doit être préalablement approuvée par la Société 
et respecter les exigences administratives et de sécurité fixées par la Société. 

5. LA CONSERVATION ET LA DESTRUCTION DES RENSEIGNEMENTS 
PERSONNELS 
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Les exigences de la Société relatives à la conservation et à la destruction des 
documents sont indiquées dans votre contrat de service. Nous tenon~ toutefois à vous 
rappeler que : 

1 "Vous ue pouvez pas utiliser à des fins perso1111elles des documents qui 1 
1 co11tie1111e111 des re11seig11e111e11ts perso1111els 011 des i11for111atio11s co11ftde11tielles 1 
1 desti11és à être jetés 011 détruits. Le mode de destruction des docu111e11ts co11te11a11t 1 
1 des re11seig11eme11ts perso1111els doit assurer la protectio11 de la co11ftde11tialité. 1 
~-------------------------------------------------------~ 

Pour obtenir plus d'information, consultez le guide qui est joint à votre contrat de 
service. 

6. L'UTILISATION DU TÉLÉCOPIEUR 

Lorsque vous avez à transmettre par télécopieur des documents contenant des 
renseignements personnels, vous devez respecter les règles contenues dans la 
Procédure pour l'envoi de documents confidentiels par télécopieur. Avant 
d'entreprendre une communication par télécopieur, il est nécessaire de s'assurer que 
le destinataire est autorisé à obtenir les renseignements devant lui être communiqués. 

Référence : Procédure sur l'envoi de documents confidentiels par télécopieur (réf. : 
04.02.3) accessible dans l ' intranet de la Société (Accueil>Outils spécialisés>Gestion­
Soutien administratif>Cadre de gestion>Politiques et procédures) . 

CONSÉQUENCES DU NON-RESPECT DE CES RÈGLES 

Le non--respect de ces règles con~titue un manquement aux obligations de confiden tialité 
du consultant. 

·----------------------------------------------------------· 1 U11 bris de co11fide11tialité rés11/ta11t d11 11011-respect de ces règles a11rait des 1 
1 co11séq11e11ces néfastes po11r la Société. n en a11rait aussi po11r le cousu/tant, qui 1 
1 s'e:,,poserait à des po11rs11ites civiles, ,,oire pénales, dans le cas d'1111 bris inte11tio1111el, 1 
l eu plus d'autres co11séq11e11ces pré,,ues au contrat. _______________________ J 
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1 Art 21.13 Loi :ur l~.s contrats MS organisme: pubh·c.: 
2 An. 40.5 R4gkm011 sur le: centrai: de tra\'aux d~ ccnsnucticn d~ organî:m~: public: 
, Anestntion de Reveu Québec 
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Condainnations criminel les et pénales incompatibles anc les actfrités des 
Ressounes de Pintégrateur dans le cadre de 1~uécution du contrat de sen i ce.s 

professionnels 

CODE CRIMINEL (l.R.C. (1985) CH. C-46) 

PARTIE Il 

52. (1) 
57. (1) 
58. (1) 

PARTIE 11,1 

83.02 
83.03 
83.04 
83.12 (1) 

83.18 (1) 
83.19 (1) 
83.2 
83.21 (1) 
83.22 (1) 
83.23 

PARTIE IV 

119 (1) 
120. 
121. (1) 
122. 
123. (1) 
123. (2) 
130. 
134. (1) 
136. (1) 
137. 
138. 
139. (2) 
140.(1) et (2) 
142. 

PARTIE V 

163.1 (2)(3) (4) 
(4.1) 

INFRACTIONS CONTRE L'ORDRE PUBLIC 

Sabotage 
Faux ou usage de faux en matière de passeport 
Emptoi frauduleux d'un oertificat de citoyenneté 

TERRORISME 

Fournir ou réunir des biens en vue de certains actes 
Fournir, rendre disponibles, etc., des biens ou services à des fins terroristes 
Utiliser ou avoir en sa possession des biens à des fins terroristes 
Infraction - blocage des biens, cornmunîcation ou vérification (à f exception de 
l'article 83.11) 
Participation â une activité d'un groupe terroriste 
Facilitation d'une activité terroriste 
Infraction au profit d'un groupe terroriste 
Charger une personne de se livrer à une activité pour un groupe terroriste 
Charger une personne de se livrer à une activité terroriste 
Héberger ou cacher une personne ayant commis une activité terroriste 

INFRACTIONS CONTRE L'APPLICATION DE LA LOI ET L'ADMINISTRATION DE LA 
JUSTICE 

Corruption de fonctionnaires judiciaires, etc. 
Corruption de fonctionnaires 
Fraudes envers le gouvernement 
Abus de confiance pour un fonctionnaire public 
Actes de corruption dans les affaires municipales 
Influencer un fonctionnaire municipal 
Prétendre faussement être un agent de la paix 
Parjure 
Témoignages contradictoires 
Fabrication de preuve 
Infractions relatives aux affidavits 
Entrave à la justice 
Méfait public 
Acceptation vénale d'une récompense pour le recouvrement d'effets 

INFRACTIONS D'ORDRE SEXUEL, ACTES CONTRAIRES AUX BONNES MŒURS, 
INCONDUITE 

Poroograph.ie juvénile 
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PARTIE VI 

PARTIE V III 

264. (1) 
264.1 (1) 
271. (1) 
272. (1) 

273. (1) 
279. (1) 
279.1 (1) 
280. (1) 
281. 
282. (1) 

PARTIE IX 

322. (1) 
326. (1) b) 
328. 

330. (1) 
331. 
336. 
337. 
340. 
341. 
342. (3) 
342.01 (1) 

342.1 (1) 
342.2 (1) 
346. (1) 
353. (1) 
354. (2) 

363. 
366. (1) et 367 
369. b) c) 
372. (1) 
374. 
375. 
376. (2) 
377. (1) 
378. 
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ATTEINTES À LA VIE PRIVÉE 

~~~ ~~~~~,:;;;r,;---~ép.DQlligY§i 

==~========~~u~_pauu@ :commuruca Q..Iê 1 

INFRACTIONS CONTRE LA PERSONNE ET LA RÉPUTATION 

Harcèlement criminel 
Proférer des menaces 
Agression sexuelle 
Agression sexuelle armée, menaces à une tierce personne ou infliction de 
lésions corporelles 
Agression sexuelle grave 
Enlèvement 
Prise d'otage 
Enlèvement d'une personne âgèe de 16 ans et moins 
Enlèvement d'une personne âgèe de 14 ans et moins 
Enlèvement en contravention d'une ordonnance de garde 

INFRACTIONS CONTRE LES DROITS DE PROPRIÉTÉ 

Vol (valeur dépassant 5 000 $) 
Vol de seivice de télécommunication 
Vol par une personne ou d'une personne ayant un droit de propriété ou 
intérêt spécial 
Vol par une personne tenue de rendre compte 
Vol par une personne détenant une procuration 
Abus de confiance criminel 
Employé public qui refuse de remettre des biens 
Destruction de titres 
Fait de cacher frauduleusement 
Utilisation non autorisée de données relatives à une carte de crédit 
Fabrication ou possession d'instruments destinés à fabriquer ou à falsifier 
des cartes de crédit 
Utilisation non autorisée d'ordinateur 
Possession de moyens permettant d'utiliser un seivice d'ordinateur 
Extorsion 
Fait de vendre, etc., un passe-partout d'automobile 
Possession d'un véhicule à moteur dont le numéro d'identification a été 
oblitéré 
Obtention par fraude de la signature d'une valeur 
Faux 
Papier de bons du Trésor, sceaux publics, etc. 
Faux messages 
Rédaction non autorisée d'un document 
Obtenir, etc., au moyen d'un instrument fondé sur un document contrefait 
Contrefaçon d'une marque 
Documents endommagés 
Infractions relatives aux reg istres 
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PARTIE X 

380. (1) 
392. 
397. (1) 
397. (2) 

403. 
405. 
407. 
409. (1) 
417. (1) 
417. (2) 
418. (1) 
418. (2) 

423. (1) 
423.1 (1) 

424. 

426. (1) 
426. (2) 

PARTIE X I 

430. (1) 
430.(1.1) 
431. 

431.1 

PARTIE XII 

457. (3) 

PARTIE Xll.2 

462.31 (1) 
463. 
464. 
465. (1) 
465. (3) 
467.11 (1) 
467.12 (1) 
467.13(1) 
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OPÉRATIONS FRAUDULEUSES EN MATIÈRE DE CONTRATS ET DE COMMERCE 

Fraude 
Aliénation de biens avec l'intention de frauder des créanciers 
Livres et documents 
Pour frauder ses créanciers (contribue à l'accomplissement d'une infraction 
visée au paragraphe 1) 
Supposition intentionnelle de personne 
Reconnaissance d'un instrument sous un faux nom 
Contrefaçon d'une marque de commerce 
Instruments pour contrefaire une marque de commerce 
Application ou enlèvement de marques sans autorisation 
Opérations illicites à l'égard d'approvisionnements publics 
Vente d'approvisionnements défectueux à Sa Majesté 
Infractions (au paragraphe 1) par dirigeants et employés de personnes 
morales 
Intimidation 
Intimidation d'une personne associée au système judiciaire ou d'un 
journaliste 
Menaces de commettre une infraction contre une personne jouissant d'une 
protection internationale 
Commissions secrètes 
Fait de contribuer à l'infraction (visée au paragraphe 1) 

A CTES VOLONTAIRES ET PROHIBÉS CONCERNANT CERTAINS BIENS 

Méfait (bien - valeur dépassant 5 000 $) 
Méfait concernant des données 
Attaque contre les locaux officiels, le logement privé ou les moyens de 
transport d'une personne jouissant d'une protection internationale 
Attaque contre les locaux officiels, le logement privé ou les moyens de 
transport du personnel des Nations Unies ou du personnel associé 

INFRACTIONS RELATIVES À LA MONNAIE 

Infraction (au paragraphe 1 : Chose ressemblant à un billet de banque) 

PRODUITS DE LA CRIMINALITÉ 

Recyclage des produits de la criminalité 
Punition de la tentative et de la complicité 
Conseiller une infraction qui n'est pas commise 
Complot 
Complot en vue de commettre une infraction 
Participation aux activités d'une organisation criminelle 
Infraction au profit d'une organisation criminelle 
Charger une personne de commettre une infraction 
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LOI RÉGLEMENTANT CERTAINES DROGUES ET AUTRES SUBSTANCES (L.C. 1996. CH. 191 

Les articles retenus vasent le trafic, l'importation, l'exportation et la production de substances, 
art. 5, 6 et 7. 
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ANl'ŒXE N 

Protection cles renseignements personnels et conficlentiels 

1. PROTECT IO~ DES RENSEIGl'fEMEJ.\'TS PERSOl'i"NELS ET 
CONFIDE~ELS 

1.1 Définitions 

CT19000010 
P22899 

« Renseignement personnel » : tout renseignement qui conceme une personne 
physique et qui permet de l'identifier. 

« Renseignement conficlentiel » : tout renseignement dont l'accès est assorti d'une 
ou de pltt,ieurs restriction, prévues par la Loi sur l'ace.ès, notamment un 
rm,eignement ayant des incidences sur les relations intergouvernementales, sur les 
négociations entre organismes publics, sur l'économie, sur l'administration de la 
justice et la sécurité publique, sur les décisiollS administratives ou politiques ou sur 
la vérification 

1.2 L'intégrateur s'engage envers la Société à respecter chactu1e des dispositiollS 
applicables aux ren,eignements personnels et confidentiels ci-dessom énumérées; 
qLte ces renseignement, lui soient communiqués dan, le cadre de l'exécution de ce 
Contrat ou soient générés à J 'oc.ca,ion de son exécution. 

1.2. 1 Informer son personnel des obligations stipulée.s aux présentes dispositiollS 
et diffü,er à cet égard toute l' infomiation pertinente. 

1.2.2 Rendre accessibles les ren,eignements personnels, au sein des membres de 
son perso1111el, uniquement à ceux qui ont qualité pour les recevoir, 
lorsqu'ils sont néc.e.ssaires à l'exercice de leurs fonction, et sont utilisés aux 
füt, pour lesquelles ils om été recueillis ou que la loi autorise leur utilisation. 

1.2.3 Faire signer aux membres de son personnel, préalablement à l'accès à des 
renseignenients personnels et confidentiels, des engagements au respect de 
la confidentialité de ces renseignen1e11t, selon l'Engagenient de 
confidentialité joint au présent doctuuent et les transmettre aussitôt à la 
Société, sott, peine de se voir refuser l'accès aux locaux, à l'équipement de 
la Société ou aux données à être tran,mises par celle-ci, le cas échéant. 

1.2.4 Ne pas communiquer les re11Seignements personnels, san, le c.onsenteruent 
de la perso1ute concernée, à qui que ce soit, sauf dait, le cadre d'un sott,­
contrat et selon les modalités prévues au paragraphe 1. 12.13, et le cas 
échéant, soumettre à l'approbation de la Société le formulaire de 
con,entement à la contmtuùc.ation de renseignement, personnels de la 
perso1111e c.onc.emée. 

1.2.5 Utiliser les re11Seignement, personnels tuùquen1ent pour la réalisation du 
Contrat. 
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1.2.6 Recueillir tul renseignement personnel au nom de la Société, dans les seuls 
cas où cela est nécessaire à la réalisation du Contrat et informer 
préalablement toute personne visée par cette cueillette de 1 't~,age auquel ce 
renseignement est destiné, ainsi que des autres éléments mentionnés à 
l'article 65 de la Loi sur l'accès. 

1.2.7 Prendre toutes les mesures de sécurité propres à a~1irer la confidentialité 
des renseignement, personnel, et confidentiels à toutes les étapes de la 
réalisation du Contrat et, le cas échéant, les mes1ires identifiées 
à !'Engagement de confidentialité joint au présent document. 

1.2.8 Ne conserver, à l'expiration du Contrat, aucun document contenant un 
renseignement personnel ou confidentiel, quel qu' en soit le support, en les 
retournant à la Société dans les 60 joms suivant la fin du Contrat et remettre 
à la Société une confinnation que elle et les membres de son personnel ont 
reto1irné tous ces documents. 

1.2.9 Informer, da1lS les plus brefs délais, la Société de tout manquement aux 
obligations prévues aux présentes dis-positions ou de tout événement 
pouvant risquer de porter atteinte à la séClirité ou à la confidentialité des 
renseignements personnels ou confidentiels. 

1.2.10 Fournir, à la demande de la Société, toute l'information pertinente au sujet 
de la protection des ren, eignements personnels et confidentiel, et donner 
accès à toute personne désignée par la Société, à la doClllllentation, aux 
systèmes, aux données et aux lieux physiques relatifa au Contrat afin de 
s'asrmrer du respect des présentes disposition,. 

1.2.11 Se. confomter aux objectifs et aux exigences de séctirité de l'infonnation 
définis par la Société. 

1.2.12 Obtenir l'autorisation écrite de la Société avant de co1ltlluuùquer ou de 
transférer quelque donnée que ce soit, même à des fins tecluùques, hors du 
Québec. 

1.2.13 Lorsque la réalisation du présent Contrat est confiée à un sous-contractant 
et qu'elle comporte la co1llllltuÙc.ation de renseignement, personnels et 
confidentiel, par l'Intégrate1ir au sous-contractant ou la cueillette de 
renseignements personnels et confidentiel, par le son,-contractant : 

• so1llllettre à l'approbation de la Société la liste des renseignements 
personnels et confidentiels c.onumuùqués au sofü-contractant; 

• conchire un contrat avec le sous-contractant stipulant les mêmes 
obligations que celles prévues aux présentes dispositions; 

• exiger du so1.,-contractant qu' il s 'engage à ne conserver, à 
l'expiration du sous-contrat, auctm doctllllent contenant 1m 
ren,eignement personnel ou confidentiel, quel qu'en soit le support, 
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1.3 

1.4 
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et à remettre à !'Intégrateur, dat~~ les 60 jours suivant la fin de ce 
contrat, un te 1 document. 

1.2.14 Tran~mettre de façon sécuritaire les ren~eignements personnels ou 
confidentiel~ lorsque ceux-ci sont communiqués par courriel ou Internet. 
Ces ren~eignement~ doivent nécessairement faire l'objet d'un chiffrement 
ou être protégés par m1 dispositif de sécurité éprouvé. Si les renseignements 
personnels ou confidentiels sont acheminés par télécopieur, l'émetteur du 
document doit s' a~surer que le récepteur est habilité à le recevoir et qu'il 
prendra toutes les mesures nécessaires à la protection de ces 
renseignement~. Toutefois, les parties peuvent convenir entre elles de tout 
autre moyen (à 1 'exception d'une clé USB), telle la remise en mains propres , 
la messagerie ou la poste recommandée en indiquant toujours sur 
l'enveloppe la mention « persollllel et confidentiel ». 

La fin du Contrat ne dégage aucunement ! ' Intégrateur et le sott~-contractant de leurs 
obligation~ et engagen1e11t relatifa à la protection des renseignen1ents perso1u1els et 
confidentiels. 

La Loi sur l'accès aux documents des organismes publics et sur la protection des 
renseignements perso1U1el~ peut être consultée à 1' adresse suivante : 
http://www.publicationsduquebec.gouv.gc.ca. 
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ENGAGE~IEl\T DE COl\'r1D E:NTIALITÉ 
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Je, soussigné(e), __________________ , exerçant mes fonctions au 
sein de 

(Nom dw:1 laper:oum) 

________________________ , déclare formellement. ce 
qui suit. 

(Nom dt1 l 'allim1C'~) 

Je suis un(e) ewployé(e) de cette entreprise et, à ce titre, j'ai été affecté(e) à l 'exécution du contrat de 
services concernant _____________________ _ 

{<Mfet dw œmmr) 

entre ta Société de. l'assurance automobile du Québec et mon employeur en date du 

Je. m'e.ngage, sans limite de. temps, â garder le secret le plus entier, âne pas commUlllquer ni permettre. 
que soit colllllnllliqué a quic,onque quelque renseignement ou document, quel qu' en soit te support, qui 
me sera corumooiqué ou dont je prendrai cotlllaiSs..1J1c.e dans 1 'exercice ou à l' occasion de l' exécution 
de. mes fonctions, â moins d 'avoir étê dfuuent autorisé(e) à ce faire par la Société de l'assurance 
automobile du Québec ou par t •un de ses re.préseutauts autorisês. 

Je m'engage êgaleme.nt, sau.s limites de temps, à ne pas faire usage d 'un tel reo.s:e.ignement ou doc.ume.nt 
à une fin autre. que œtle s'inscrivant dans te cadre des rapports coutracruels entretenus eub'e. mon 
employeur et la Société de 1 • assurance automobile du Québec. 

J' ai é.té i.nfo,mé(e) que Je défaut par le (la) ,oussigné(e) de respecter tout ou prutie du pré.sent 
engagement de confidentialité m•expose ou t.x-pose mou employeur à des recours légau.'<, des 
réclamations, des poursuites et toutes autres proœdure.s: eu raison du préjudice c.ausé pour quiconque est 
concerné par le contrat précité. 

Fawltarif 
Je reconnais avoir lu les rêgles relatives à l 'éthique et à la sécurité. de l'information décrites dans le « 
Guide â 1 •intentiou des consultants qui ac.c.omplisseut un mandai à la Société de l ' assw·ance automobile. 
du Québec» (à J'annexe 8) et m'engage à Je,srespec.ter. 

Je coufinue avoir lu les te.rmes du présent engage.me.ut et e.u avoir saisi toute la ponée. 

ET J'Al SIGl\'É À ______ CE :OUR DU MOIS DE _______ DE L'AN 

(S;g,1anJr8 du d«Jmmt ou del la d«Jarantie) 

9'i 
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Question 77 : 

Par ailleurs, considérant que l'entente de confidentialité généralement est à remettre 
avant la signature du contrat, nous sommes d'avis qu'une note de particularité est 
manquante à la page 4 du cahier réponse, annexe 9, point 9 - « Engagement de 
confidentialité ». 

Pouvez-vous ajouter la particularité « (1) : À remett re avant la signature du contrat» à la 

page 4 du cahier réponse, annexe 9, point 9 - << Engagement de confidentialité »? 

Réponse 77: 

Tel que spécifié à l'article 6.9.2, l'entente de confidentialité doit être signée préalablement 
par le personnel de l'Alliance et/ou des fournisseurs qui auront accès à des 
renseignement s personnels et confidentiels. Donc, toute ressou rce confirmée et acceptée 
par la Société devant réaliser des t ravaux dans le cadre du présent contrat devra signer 
l'annexe 9 avant son entrée en fonction à la Société, et ceci est valable pendant toute la 
durée du contrat. 
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Question 86 : 

Dans les sections 2.x.4 « Bassin d'expert ise» du cahier réponses, il est mentionné que 
« l'a lliance doit démont rer qu'elle dispose d'un nombre suffisant de conseillers pour 
combler l'ensemble des postes requis. ». Nous comprenons que l'alliance doit présenter 
son bassin mondial de ressources ayant les compétences requises ainsi que celles aptes à 
t ravailler en français à Québec. Il nous est donc permis de croire que la Société permettra 
le travail hors Québec. 

Sachant qu'au cours des dernières années d'autres organisations/ministères ont envisagé 
dans le cadre d'appel d'offres de permettre la prestation de services à distance à 
l'extérieur du Québec et que cela a toujours été remis en cause suite à des pressions 
polit iques et/ou sociales. Nous aimerions savoir si nous pouvons envisager faire réaliser 
des t ravaux par des ressources à distance localisées dans des bureaux à l' extérieur du 
Québec? Si oui, dans quelle proportion les travaux pourront êt re fa its par des ressources 
localisées au Québec versus à l'extérieur du Québec? 

Réponse 86: 

Nous vous confirmons qu'il est envisageaible que des travaux soient réalisés à distance, et 
localisées dans des bureaux à l'extérieur du Québec. Toutefois tel que mentionné à la 
section '2.10.8 Modalités d'exécut ion du mandat', à la page 112 du document d'appel 
d'offres, la production des documents ainsi que les communicat ions orales et écrites 
s'effectuent en frança is. Concernant la proportion des travaux réalisés hors Québec, il 
s'agit davantage de la nature des t ravaux .à réaliser tels que: 

• Des t ravaux de réalisation (aucune conception) comme du développement 
spécifique ou « sur mesure» ou encore du paramétrage TRÈS complexe. Dans un 
tel contexte, l'alliance devra s'assurer, en plus de fourn ir la documentation en 
français, du t ransfert de connaissance auprès des ressources de la Société; 

• Le recours à des expertises de pointe pour un court laps de temps ce qui ne 
just ifie pas un déplacement. 

Et ce toujours dans le respect de la condit ion d'admissibilité 4.15.1.7, à la page 239 de 
l'appel d'offres, soit : 

' La soumission doit être présentée par une alliance ou par des fournisseurs 
composant l'all iance dans le cas où l'alliance est non j uridiquement organisée 
ayant, au Québec ou dans un des territoires visés par les accords 
intergouvernementaux applicables, un établissement où il exerce ses activités 
de façon permanente, clairement ident ifié à son nom et accessible durant les 
heures normales de bureau.' 



APPEL D’OFFRES AMENDÉ  

  

2.5.8 AO SECTION 2.10.12 - INTÉGRATION TECHNOLOGIQUE 

Les détails inclus dans cette section représentent des précisions applicables à la section 2.10.12 du 
docume:1t d 'appel d'offres. 

2.5.8.1 AO SECTION 2. 10.12.4 - Services requis 

C. Domaine conception, 1·éalisation et évolution de la solution infon nationuelle (BI) 

Certaines responsabilités de ce domaine ont été transférées en intégration fonctionnelle du côté 
de l 'in:elligence d 'affaires (Bâtons rouges) . Les responsabilités maintenant associées au domaine 
de la conception. réalisation et évolution de la solution informationnelle BI (Bâtons bleus) sont 
entre autres : 

• Élaboration de l 'architecture technologique cible de la solution infonnationnelle; 

• Paramétrage des composants techniques assurant l' intégration entre les composants de la 
solution infonuationnelle et : 

o les composants de la solution opérationnelle; 
o si requis. les systèmes patrimoniaux. 

E. Domaine d'infrastrncture technologique, exploitation et opérntions 

En introduction à la présente section, la Société désire signifier aux soumissionnaires son 
ouverture à un modèle de gestion des infrastructures caractérisé par une approche de type 

? 22899-3: Appel d 'offres de suife de progiciels de gestion intégrés 37 
Étape C: Sélection de la solution d 'affaires et des services professionnels 
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service. Bien qu'à la base, la Société vise le déploiement. le soutien et l'exploitation de 
l'infrastructure technologique dans tm mode de pa1ienariat Société /Alliance. elle se dit disposée 
à considérer tme offre clé en main. L 'ouverture de la Société à ce chapitre est motivée par son 
souci de capitaliser sur toutes les opportunités qu 'amènent l' évolution des technologies et les 
nouvelles pratiques en TL Toutefois. la position de la Société face à la localisation physique des 
équipements demeure la même en ce sens. que l'on vise a priori tm déploiement sur site. 

Le somuissionnaire doit présenter, à même le cahier réponse, l' essence de sa proposition. Il doit 
aussi faire la démonstration des avantages que confère sa proposition notamment au plan 
conunercial et en termes de la capacité à soutenir le plan de mise en œuvre du progranune. 

Dans le cadre d'une telle proposition. la Société aurait la responsabilité d 'effectuer lai 
gouvemance des services offerts ainsi que la reddition de compte et le suivi des niveaux de 
services. Conséquemment, la Société s'entend à ce que le soumissiomiaire lui propose à même 
son offre tous les moyens nécessaires ( cadre de gestion et outils) pour supporter cette gestion 
dans un contexte à la fois intègre et convivial. 



 

  

Bien ue a oc1éîê démontre de l'ouvern11·e. elle se d1t néamuoms soucieuse de a consutuhon 
ije ' egmpe et stiiiout de a locahsahon g§l!!!'pfilque de cette aenuefü Cette équipe doit 
intervenir à la fois au plan de l' exploitation et en soutien aux équipes de réalisation du 
programme. sa proximité avec les équipes sur place revêt donc une grande importance. 

La Société tient à préciser qu'une telle proposition ne doit en 1~en hypothéquer la vélocité des 
équipes de réalisation et le 1ythme de livraison du programme. En ce sens. la Société s'attend du 
soumissiomiaire à ce qu ' il dépose à mème sa 1)l'oposition un plan d'effectifs en infrastructure. 
pour toute la durée du progranune en identifiant leur localisation. Le nombre de spécialistes sur 
place doit ètre suffisant pour répondre aux impératifs de livraison du progranune. 

Dans sa proposition. le soumissionnaire doit aussi considérer le fait que la Société désire 
acquérir l' expertise nécessaire dans le domaine des infrastructures technologiques de manière à 
pouvoir interagir judicieusement avec les princ ipaux intervenants de l'Alliance. En ce sens, la 
Société s'attend du soumissionnaire à ce qu' il lui propose des moyens ou des stratégies qm 
viendront suppo11er l' atteinte de cet objectif. 



SOUMISSION AMENDÉE  

  

LGS-ISMISAP 

La Société désire obtenir de la pa11 de l'All iance les grandes lignes de son approche de sécurité qui soutiendra la consonmHltion de services de type infonuagiquc. Les infonnation<.. 
fournies doivent ètre suffisamment détaillées pour penuettre â la Société d 'apprécier la position de l'Alliance en vertu des risques et enjeux généralement rencontrés dans ce mode de 
consommation. Veuillez noter que cette rubrique e!>t pour fins d'infonuation seulement. 

Réponse de l'Alliance 

La stratégie de sécurité supportant la consommation de services de type infonuagique est basée sur fa mise en place d'une extension du domaine de Sécurité de la Société. En effet outre l 'aspect 
technique supportant l'interconnexion sécuritaire via l'utilisation de réseaux virtuels privés (VPN) permettant de sécun·ser et d'isoler les échanges d'information entre le domaine interne de fa Société et 
les infrastructures de service infonuagique, nous avons prévu la mise en place des processus, outils et approches de gestion supportant une utilisation sécuritaire des offres de services infonuagique 

Principes d'intégration de l'infonuagique • 
Sélection de fournisseurs reconnus supportant un contexte de sécurité équivalent ou supérieur aux exigences de la Société; 
Utilisation de canaux de communication entièrement sécurisé via les demiéres technologies en matière de chiffrement: 
Utilisation des bases de sécurités basée sur le domaine interne de la société (Répertoire d'entreprise, solution de gestion, profil d'accès) pour l'accès et la gestion aux services d'infonuagique; 
Fonction de journalisation permettant de supporter les besoins de la Société en matière de traçabilité des actions; 
Intégration des pratiques et des outils de surveillance de la société; 
Intégration aux processus de gestion de la sécurité de la Société 

Notre approche d'utilisation des services lnfonuagique supporte le niveau d'isolation, de segmentation et de sécurité nécessaire à /a rencontre des requis de sécurité pour /a SAAQ 
Notre solution pourra évoluer pour inclure davantage de services types infonuagiques ou vers des modes de types hybrides chez IBM ou autre partenaire, en fonction de la stratégie de fa société ou du 
type d'utilisation. Par exemple, l'utilisation de service de type muftientité (multitenant) pourrait être supportée pour l'intégration de certaines solutions infonuagique à des environnements de 
développement (SandBox, Dev) afin d'offrir des avantages visant une réduction des coûts d'utilisation des solutions infonuagique. 

Chaque offre de type lnfonuagique publie via les ententes de service (SLA) les éléments de gouvernance, de sécurité, de conformité et les niveaux de responsabilités assumés par le fournisseur de 
service, ces documents ont fait l'objet d 'une analyse préalable à la sélection de tout offre de type infonuagique afin de s'assurer que le service sélectionner rencontre ou surpasse tes requis pour 
l'utilisation visée. 

De façon générale notre approche de gestion des services de type infonuagique est fortement inspiré des guides et des recommandations produites par le Cloud Security Alliance. Le diagramme qui 
suit présente la vue globale des éléments adressés lors de la sélection et de l'utilisation d'une offre de service lnfonuagique à notre solution 
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L'envergure du programme de transformation de la Société requiert un grand nombre de ressources dans de 
nombreuses spécialités entourant le déploiement des logiciels SAP. L'alliance est consciente des exigences 
de disponibilité de ressources de ce type et est en mesure d'y faire face avec une grande vélocité grâce aux 
éléments suivants : 

Vaste assin de conseillers disponibles : En plus de la pratique Canadienne d'IBM sur SAP, l'alliance peut 
compter sur son bassin mondial de ressources (Global Delivery Centers). D'ailleurs, pour couvrir les pointes 
de ressources requises, l'alliance met déjà à contribution 3 de ses centres de développement, soit le nouveau 
centre de Montréal nouvellement ouvert le 29 novembre 2016, le centre d'Halifax en Nouvelle-Écosse et 
finalement celui de Kolkata en Inde. Cette capacité étendue permettra à l'alliance de pallier à toutes les 
périodes de pointes, planifiées ou non, au cours du déroulement du programme de transformation. L'alliance 
a également établi des ententes de partenariats stratégiques avec des firmes de consultation spécialisées 
dans la livraison de projets SAP afin d'augmenter son bassin de ressources disponibles pour la réalisation du 
programme de la Société. 

Recrutement anticipé de ressources stratégiques : L'alliance a amorcé un processus d'embauche 
anticipée de ressources stratégiques afin de s'assurer que l'expertise requise au début des travaux soit 
disponible. À cet effet, l'alliance a organisé des campagnes de recrutement à travers le Canada et en France 
visant l'acquisition de talents pertinents aux domaines d'affaires de la Société. Ce processus fait l'objet de 
suivi très serré par le leadership de l'alliance afin d'atteindre les objectifs ciblés. 

Accés aux experts de domaine de pointe : Au besoin, pour faire face à des problématiques pointues, 
l'alliance mettra à contribution des experts de domaine (SME - Subject Malter Experts) possédant une 
expérience étendue dans l'implantation des composants SAP. Bien que ces ressources ne soient pas 
nécessairement francophones, elles permettront, dans certains cas, de résoudre plus rapidement et plus 
efficacement les problèmes complexes qui pourraient surven ir. 
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Partenariat avec l'Universitéé Laval: L'alliance a établi un partenariat avec l'Université Laval à Québec afin 
d'établir un programme de formation pour des ressources juniores. Cette approche permettra le 
développement d'un bassin de ressources locales francophones qui augmentera les effectifs permettant 
d'assurer la relève. 
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Un mécanisme bien rodé 
Pour le volet intégration technologique, nous reprenons le mécanisme de recours au bassin de ressources 
de l'alliance décrit à la section 2.14.4, qui repose sur un plan d'assignation mis en place dés le départ, 
une gestion par anticipat ion pour grossir les rangs des spécialistes appelés sur les étapes successives, 
et la croissance et formation de ressources à potentiel , au travers du programme « Com:;u/ting by 
Oegrees ». 
Ici, il est utile de rappeler les mécanismes de coordination et de cohésion avec les équipes du 
programme ainsi que les mécanismes d'interrelations entre les différentes équipes du chantier Tl 
décrits dans l'approche (Cf. 2.15.1 ). Ce sont eux qui déclenchent celui de recours au bassin de 
ressources de l'alliance. 
Les tableaux suivants présentent le nombre d'employés recensés dans le système de ressources 
humaines de l'Alliance et de ceux de nos partenaires selon le bassin d'expertise en intégration 
technologique en lien avec l'organigramme présenté dans l'approche de cette section : 
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Réponse de f aflianœ 

A. !Préoccupation de la santé financiêre de chacun des partenaires de l'alliance 
L'alli ance LGS/IBM et SAP a été conçue avec des objectifs de solidité et de pérennité, pour assurer la 
livraïoon harmonieuse du projet de la Société. Elle est alignée sur le modèle d'affaires habituel de ses 
membres et sur des pratiques et méthodologies de travail conjoint qui ont fait leur preuve et évolué au fil 
des miltiers de projets d"implantatîon qu'is ont réalisés ensemble au COll'S des dernières décennies. Étant 
donné que le projet de la Société contient des particularités uniques, l'altianœ comprend des acta:ptations 
spécifiques au contexte visant un alignement aux besoins et défis que présente ce projet 
L'entente créant l'aflianœ prévoit un départage précis et complet de l'ensemble des éléments de la portée 
à couvrir. Ainsi, chaque composante du projet se r etrouve avec un représentant identifié et responsable. 
La répartition des responsabifités a été alignée s:1.1" aes forces respectives de chaque membre qui se 
retrouve ainsi en terrain connu. En concentrant les activités de chaque membre sur des secteurs et 
contenus qu'il maîtrise, et qui se situent au cœt.1r de ses orientations stratégiques actuelles et M ures, on 
assure ainsi leur engagement maximal. 
La santé et, conséquemment, la pérennité de ralliance dépeOOent aussi fortement de la pertonnance 
financière dl projet En ce sens, chaque membre a veiUé, lors de r établissement du prix des oompœantes 
sous sa responsabilité, à développer des scénarios basés sur des évaluations réalistes des tr.Jvaux à 
oom.ptêter qui incluent suffisamment de contingences fi'lancières pour être en mesure d'assumer ses 
obltgations, le tout à l'intériell' de balises de risques acceptables. Comme chaque membre dispose d'un 
vaste l,)assij de ressoll'ces dans le monde, dotées de capacités et de tarifs variés, il en résulte une 
proposition conjointe dont le prix est réaliste et les marges suffisantes pour justifier un intérêt d"affaîres 
soutenu, malgré les risques inhérents à ce type de projet Chaque membre s'engage dans l'ailian-œ avec 
un dossier d affaîres intéressant et promettell', sur lequel il peut s'engager avec confiance, cornpte tenu de 
sa maitrise de la portée. l es conditions ont été mises en place pour créer un modèle gag,ant. tant pour la 
Société que pour l'alliance. 

l 'entente prévoit que chaque partenaire ait l'entière- responsabilité de sa portion de la solution. Ou début â 
la fin du projet, les mécanismes de gouvernance acceptés et mis en place par les membres assurent un 
suivi du déroulement selon le calendrier et les balises mancières prévues, ainsi que la qualité des livrables 
selon les critères de la Société décrits dans l'appel d'offres. Au niveau des équipes à l'œuvre, la 
méthodologie suivie, les mécanismes d'assurance qualité et les audits externes viennent renforoer le 
respect de chaque membre face à ses obligations. L'implication régulière des exécutifs de chaque membre 
assure rengagement total et la mise en œt.l\lTe des correctifs reqlis, au besoin. Les différends qui 
pourraient survenir en cours de route seront aussi traités rapidement en impliquant lorsque requis, les 
exécutifs responsables de chaque membre selon un processus préétabli par l'alliance. 
l 'alli ance prévoit des engagements fonnels pris par chaque membre. Par exemple, on retrouve des prix 
fennes assumés par chaque membre poli' leur portion de travail respective, lesquels incluent la prise en 
charge des risques et coûts associés à la livraiSOll de la solution. De plus, cllacun assume sa part de 
responsabitité contractuelle relative aux éléments sous son contrôle, selon les termes qui seront convenus 
avec la Société. Enfin, l'atliance a aussi prévtJ l'ensernble des autres modalités qU'on retrouve 
générâement dans de tels cas, notamment au niveau de la propriété intellectuelle et du maintien de la 
capacité de contracter. 

B. !Maintien de la relation crattaires et de la santé financière de l'alliance et de ses composantes 
l 'engagement de l'alliance est fenne pour la durée du contrat. Aucune clause de sortie (c optil)g out») 
n'e--...t prévue, à l'exception bien entendu de cas de f orce m~eure empêchant un membre à poursuivre ses 
acti\.<ités dans l'atliance. De faît1 la pérennité de l'alliance rei:x,se pri.ncipalen1ent sur deux éléments 
majeurs : la santé fiooncière de Ja portée du projet couverte par cha<J.le membre pour toute la durée du 
projet et la capacité de gérer rapidernen.t et équiablemen.t les incidents ou conflits qui pourraient survenir 
au cours de la période de dix années pré\l\Je. 
L'alli ance a config1x é les gands paramètres du projet pour assurer que les paiements reçus soient dans la 
mes.ure du possible alignés sur les coûts encourus, limitant ainsi les montants à financer et limitant ainsi 
les risques associés selon l'e--...prît ru partage de risque suggéré par la. Société. De plus, les marges 
bénéficiaires de chac.1.r1 se situent à l'intérieur des limites que peuvent soutenir lell'S opérations 
con1merciales habituelles respectives. Ainsi, chaque membre de ralliance s'engage dans un projet dont les 
paramètres fi'lanciers sont gérables et intéressants. 
Même si on tente de tout prévoir, il est inévitable pour un projet de cette envergure d'une durée de dix 
années d'avoir à faire face en cours de route à des éléments imprévus, tels des ajustements à la portée 
des travaux résultant des nouveaux besoins de la Société. L'impact des changements rencontrés en cours 
de route peut être de nature millet.l'e à sérieuse. C 'est pourquoi nous avons prévu des mécanismes de 
gestion d'incidents ou de confits, tels que décrit à la section précédente, qui seront d'enclencnés jusqu'aux 
plis hauts niveaux hiérarchiques de chaque membre de l'alliance pour assurer que la résolution s'-exécute 
rapidement et mobilise r ensemble des persoones concernées. 

C. Qualité de la santé financière de chactm des partenaires impliqués 
LGS, une fil iale à part entière cr1BM, est une entreprise de selVices-conseîls en affaires, techndog:ies, 
développement et gestion de projets. Elle s'appuie sur des professionnels passionnés par leur domaine : 
la oonsul!ation en technologies de r inlormation (Tl). 
Fondée en 1979 par des entreprenell'S vîsiomaîres, LGS regroupe aujourd'hui des centaines de 
professionnels à Québec, Montréal et Rimouski. Très présente dans le paysage québécois, elle fait 
également partie de la famiUe IBM. B le donne ainsi un accès privilégié à une vaste expertise de haut 
niveau et à f intelligence de spécialistes accessties, et aguerris aux réalités de la Société. 
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Modèle mondial de prestation - Approche de LGS/IBM à trois niveaux 
LGS/IBM possède un vaste rèseau mondial de prestation de services regroupant des dizaines de milliers 
de professionnels qui assurent les services de consultation, de processus d'affaires, de soutien à 
l'infrastructure et de gestion d'applications pour ses c.l ients du monde entier. LGS/IBM utilise des outils et 
des processus standards basès dans ses centres pour crèer une rèpartition plus efficace de la charge de 
travail, offrir des rèsultats plus uniformes et augmenter la productivitè et la valeur pour ses clients. 
Pour dèvelopper son modèle, LGS/IBM a commencé à ètablir des Centres d'innovation client (CIC) au 
Canada, aux États-Unis et en Europe afin d'offrir des services plus compètitifs dans le pays même ou à 
proximité pour assurer la prestation sur place et à l'étranger. 

Les CIC de LGS/IBM appliquent une approche intégrée mondiale industrialisée pour offrir des services à 
haute valeur de développement d'applications, de maintenance des applications et d'intégration de 
systèmes pouvant répondre à la demande croissante en matière d'infonuagique, d'analytique, de mobilité, 
de sécurité et de médias sociaux (CAMSS). 
Pour sa solution destinée à la Société, LGS/IBM préconise un modèle d'emplacement des ressources qui 
inclut des ressources sur site et hors site. C'est le modèle à trois niveaux que nous recommandons en 
fonction de notre expérience de soutien et de déploiement des applications SAP pour nos clients. 
Avec une équipe de base d'experts sur place/à proximité, appuyée par une équipe à l'étranger de taille 
optimale et une « boite à outils » éprouvée, nous offrons un programme de qualité pour le soutien et la 
maintenance des applications qui suit le modèle d'autres programmes de soutien réussis de LGS/IBM. 
Dans le cadre du modèle LGS/IBM de capacité mondiale intégrée, notre Centre d'innovation client de 
Halifax soutient nos modèles de prestation à deux et à trois niveaux, en offrant une approche commune : 

• Concept de type « usine »; 
Gouvernance mondiale et processus normalisés; 
Services et flux de travaux par composantes, indépendamment de l'emplacement; 

Utilisation des actifs et du capital intellectuel; 

• Méthodes et outils automatisés qui augmentent la productivité de la prestation des services; 
Exploitation des capacités de SAP. 

La figure 2.21-7 illustre le concept CIC à trois niveaux de LGS/IBM. 
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Figure 2.21. 7 - Répartition géographique des services de LGSIIBM 

Grâces aux politiques de déplacement mises en place par LGS/IBM, les ressources de proximité de 
Montréal ou du CIC d'Halifax ont la possibilité de se rendre sur les sites de ses clients à des fins de 
transfert essentiel des connaissances ou pour augmenter les équipes lors des phases de conception. Cela 
permet de fournir l'expertise appropriée au bon moment du mandat et au coût le plus faible possible. 
Il faut préciser que LGS/IBM privilégie un modèle de prestation de services avec capacité f ixe de 
base/complémentaire plutôt que celui à capacité f ixe pris en considération dans cette soumission. Ce 
modèle de capacité fixe de base/complémentaire est détaillé à la section 2.21 .2. « Information 
additionnelle de l'alliance » en plus d'informations complémentaires sur l'approche de transition et sur les 
outils et technologies utilisés dans le cadre de ce modèle. 




